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P

 

rès de soixante-dix années se sont écoulées depuis le temps où, 

 

pourchassés jusque dans les villages les plus reculés, les Juifs, 

 

hommes, femmes, enfants, étaient destinés à la mort. On connaît les 

chiﬀ res sinistres, 76 000 Juifs déportés de France vers les camps de la mort, 

dont 11 400 enfants. Mais sait-on assez que la France est l’un des pays où le 

plus de Juifs furent sauvés, en particulier les enfants ? Connaît-on assez les 

mécanismes de ce sauvetage, le rôle qu’ont joué les réseaux juifs qui ont 

permis à plus de 10 000 enfants d’avoir la vie sauve? Comment ces réseaux 

fonctionnaient-ils ? Quels étaient leurs liens avec la Résistance ? Quelles 

étaient leurs complicités avec les populations locales, en particulier ceux 

qu’on appelle désormais les « Justes de France » ? 

Autant de questionnements qui trouveront des réponses simples, claires, 

précises dans cet ouvrage remarquable à plus d’un titre. Remarquable 

d’abord parce qu’il est signé par un homme qui fut lui-même un acteur de 

ce sauvetage, et non des moindres. Chargé par Joseph Weill d’organiser pour 

l’OSE et pour le « circuit Garel » une ﬁ lière de passage en Suisse à partir 

d’Annemasse, Georges Loinger devient « Monsieur Léo », l’homme des 

frontières, sauvant ainsi plus de 350 enfants juifs. Il a d’ailleurs raconté cet 

épisode et l’ensemble de son parcours dans un témoignage exceptionnel, 

Aux frontières de l’espoir, dans la collection « Témoignages de la Shoah » 

de la Fondation pour la Mémoire de la Shoah. 

Mais ici, son propos est tout autre. Il nous livre un ouvrage de référence, qui 

éclaire de manière limpide l’ensemble des facettes de la Résistance juive, 

tout en portant sur chaque ﬁ gure de cette histoire le regard attentionné du 

témoin, qui veille à ce que ne sombrent jamais dans l’oubli des gens comme 

Marianne Cohn, Mila Racine, David Rapoport… Et tant d’autres héros discrets, 

dont beaucoup laissèrent leur vie dans cette périlleuse entreprise, et qui 
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méritaient d’entrer dans la grande Histoire, au même titre que tous les 

combattants de la Résistance. Je songe en particulier aux jeunes femmes, 

dont on ne dira jamais assez combien leur rôle était important, notamment 

toutes celles qui « convoyaient » les jeunes enfants pour leur permettre 

d’échapper à l’étau qui se refermait sur eux. Se représente-t-on aujourd’hui 

les dangers encourus, imagine-t-on les conditions douloureuses dans les-

quelles ce sauvetage s’exerçait, mesure-t-on l’état d’angoisse et de détresse 

dans lequel étaient la plupart des enfants, tout juste séparés de leurs parents, 

et qu’il fallait préparer à vivre désormais avec ce deuil et cette souﬀ rance 

irréparables ?

Georges Loinger a pu atteindre l’âge de 100 ans. Lui qui était, comme nous 

tous, condamné à mort par les nazis, a eu la chance d’avoir une vie longue et 

accomplie. Il parachève son œuvre en reconstituant à travers ce livre 

l’ensemble des maillons de la Résistance juive, et en rappelant le rôle essentiel 

des Justes. Il laisse ainsi une trace précieuse pour les générations futures, 

pour tous ceux qui sont aujourd’hui les héritiers de cette mémoire et de cette 

histoire. 

Simone Veil, de l’Académie française

Présidente d’honneur de la Fondation pour la Mémoire de la Shoah
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À 

 

la légende selon laquelle les Juifs de France se seraient laissé 

 

massacrer comme moutons à l’abattoir, ce livre apporte une réponse 

 

éclatante.

C’est dès l’été 1940, dans le cadre des Forces françaises libres, que certains 

d’entre eux entament la lutte les armes à la main. De Gaulle pourra dire que 

la petite France libre initiale est composée pour trois quarts de Bretons, 

d’une poignée de Juifs et d’une poignée d’aristocrates. Mais une poignée de 

volontaires juifs proportionnellement six fois plus nombreuse que les Juifs 

dans la population française, une poignée de combattants qui s’honoreront 

d’une cinquantaine de Compagnons de la Libération sur un eﬀ ectif total d’un 

millier. Une poignée de citoyens liés par la gratitude envers le chef qui a non 

seulement refusé la soumission, mais aﬃ  rmé, dès le premier jour, que, « dans 

la France libérée, tous les Français, sans distinction de religion, devront jouir 

d’une juste égalité de droits » et s’est déclaré « résolu à y veiller ».

Ils ignoreront jusqu’au bout, ces volontaires présents sur tous les champs 

de bataille, qu’il y eut dans la clandestinité une activité de résistance 

spéciﬁ quement juive. Mais plus d’un sera volontaire pour se joindre aux 

combattants de l’ombre. Nos liens seront étroits avec les réseaux et 

les mouvements clandestins où s’illustreront et succomberont, parmi d’autres, 

tant de Juifs que nous aurons vus apparaître pour une ou deux lunaisons dans 

la clandestinité londonienne avant qu’ils ne s’eﬀ acent à nouveau dans la nuit : 

comme pour signiﬁ er qu’il s’agissait d’un seul combat pour une seule patrie 

en même temps qu’un combat millénaire contre l’inhumanité.

On souhaiterait, en se penchant sur ce passé resté si présent, que les dirigeants 

de la France libre qui avaient dénoncé tout au long de l’été 1942 les déportations 

sur les ondes de la BBC et, au premier rang d’entre eux, les Juifs de la France 
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libre alors responsables de l’action et de la propagande vers la France, aient 

ensuite lancé en 1943 et 1944 les appels solennels à la solidarité, capables 

peut-être de réduire le nombre de martyrs. La tension obsédante qu’imposait 

la préparation des combats libérateurs les en a détournés tout comme elle en 

détournait le Conseil de la Résistance, sans qu’on puisse parler, dans leur cas, 

d’un « abandon des Juifs ».

Il importe d’autant plus, comme le fait ce livre, de rendre hommage aux 

si nombreux Français de toute religion, de toute tendance, auxquels, dans un 

pays trop longtemps anesthésié par ses gouvernants, une si large proportion 

de Juifs menacés a dû d’avoir survécu. 

Jean-Louis Crémieux-Brilhac

Résistant et historien, secrétaire du comité de propagande 

de la France libre, cofondateur de la Documentation française
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V

 oici un ouvrage qui pose une question fondamentale. Fallait-il mettre 

 sur pied une résistance juive ? Puisque des Juifs, de toutes origines, de 

 toutes convictions, combattaient dans les mouvements de résistance, 

pourquoi d’autres Juifs ont-ils choisi de mener leur combat, comme s’il n’était 

pas le même que celui des autres résistants ? Tous les résistants ne parta-

geaient-ils pas la même volonté de mettre ﬁ n à l’Occupation, de détruire 

le régime nazi, de rétablir les valeurs sur lesquelles la France républicaine 

est construite ?

La réponse à cette question ne laisse aucun doute. Les mouvements juifs 

formaient une nébuleuse complexe, liés entre eux par leurs ressemblances 

et leurs divergences. Mais tous exprimaient une conviction, forte et déﬁ nitive. 

C’est que les Juifs n’étaient pas logés à la même enseigne que les autres 

Français. Qu’ils fussent des citoyens ou des immigrés récents, ils étaient pro-

mis, à plus ou moins brève échéance, aux camps de la mort. Certes, dans un 

premier temps, seuls les étrangers ont été raﬂ és, internés, puis déportés. Mais 

bientôt, les Juifs français furent à leur tour les victimes de la persécution. La 

victoire des Alliés devait conduire à la libération sans doute, mais y aurait-il 

encore des Juifs ? 

C’est pourquoi la fabrication des faux papiers, le sauvetage des enfants, 

les passages clandestins vers l’Espagne et la Suisse, le concours de ceux 

que l’on appellera « les Justes » ont donné à la résistance juive une spéciﬁ cité, 

une dimension, une nécessité que ne revêtaient pas les autres formes de la 

résistance au nazisme. Et puis, il y eut cette résistance armée des Juifs, ces 

maquis juifs qui combattirent, main dans la main, avec les autres maquis. 

Elle signiﬁ ait que des Juifs prenaient en main leur sort, qu’ils savaient eux aussi 

prendre les armes et s’en servir, qu’ils défendaient à leur manière une certaine 

idée du peuple juif. 
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En un mot, ce livre révèle les complexités d’une résistance, trop souvent mal 

connue, sinon ignorée – d’une résistance qui a tenu un rôle majeur dans la 

survie des Juifs en France. La mémoire de cette période s’eﬀ ace peu à peu, à 

mesure que les acteurs et les témoins disparaissent. C’est le rôle des historiens 

de prendre le relais et d’analyser ce que furent les résistances juives pendant 

l’Occupation. 

André Kaspi

Président de la commission Histoire 

de la Fondation pour la Mémoire de la Shoah
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L

 

orsque les militants du Congrès juif mondial harcelaient les dirigeants  

 

alliés aﬁ n qu’ils entreprissent des initiatives spéciﬁ ques pour préserver  

 

la survie des Juifs dans l’Europe dominée par les nazis, les réponses 

étaient condensées dans la formule : « Notre victoire militaire libérera les Juifs. »

 Et la réplique fusait aussitôt : « Y aura-t-il encore des Juifs à libérer ? »

La France est l’un des rares pays où il y avait encore des Juifs à libérer, et 

les trois quarts d’entre ceux qui y vivaient ou s’y étaient réfugiés en 1940, 

240 000 sur 320 000, ont survécu. Le livre de Georges Loinger, qui fut un 

acteur particulièrement engagé dans cette tragédie et qui aida à sauver 

de nombreux enfants, donne les clés de cette situation où la France présente 

le moins mauvais bilan statistique de toutes les grandes communautés 

impliquées dans la Shoah.

Du côté des Juifs, les membres des organisations, dont les cadres étaient prépa-

rés à l’accueil et à l’intégration des Juifs étrangers qui constituaient environ la 

moitié de tous les Juifs, ont fait preuve d’un dévouement qui est allé jusqu’au 

sacriﬁ ce de leur vie quand il s’est agi de leur fournir de quoi se loger, se nour-

rir, se soigner, de leur apprendre à échapper aux raﬂ es et de leur fournir des 

ﬁ lières pour passer en Suisse. Le ﬁ nancement de leur activité était assuré tant 

bien que mal par le judaïsme américain, par l’Union générale des israélites 

de France, dont les activités de façade dissimulaient souvent les actions 

clandestines, et par les dons ou les prêts de Juifs fortunés et solidaires.

Du côté du gouvernement de Vichy, un antisémitisme traditionnel et 

revanchard après l’aﬀ aire Dreyfus s’est exprimé avec ardeur : une branche 

nouvelle du Droit fut alors inventée en créant le statut des Juifs, en adoptant 

spontanément toute une série de décrets-lois destinés à discriminer les Juifs, 

à les déposséder,  à les exclure de la vie publique, à en faire une catégorie de 
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parias comparables aux indigènes des colonies et à mettre sous bonne garde 

dans des camps spéciaux les étrangers de race juive. Cet antisémitisme 

prioritairement xénophobe présentait l’inﬂ uence juive comme déterminante 

dans la défaite de la France. S’il n’avait pas pour but la destruction physique 

des Juifs, il avait pourtant, en deux années d’exercice appliqué, aﬀ aibli la 

capacité de Pétain et de Laval de s’opposer aux Allemands quand il s’est agi 

de leur livrer, de zone libre et de zone occupée, des masses de Juifs de tous 

âges et de toutes conditions physiques qui risquaient d’être mis à mort dans 

l’Est européen. Au lieu d’un refus, il n’y eut que quelques réticences, alors 

que l’âme de la France était en jeu.

Du côté des Allemands, une « Solution ﬁ nale » dont l’application, c’est-à-dire 

la déportation, ne débute qu’après deux années d’occupation, avec l’été 1942, 

hélas pour les victimes au moment des plus grandes victoires allemandes, 

quand leurs chars roulent vers Alexandrie et vers Stalingrad. La Gestapo 

anti-juive rêve d’un train par jour, le plus tôt possible, tandis que les

chefs SS se contentent pour 1942 d’une première tranche d’« évacuation » de 

40 000 Juifs considérés comme apatrides.

Tout tient alors au comportement de la population française qui, en zone 

libre, peut s’exprimer plus librement qu’en zone occupée, où déjà le port 

obligatoire de l’étoile jaune imposé par les Allemands a créé un malaise dans 

l’opinion qui considère cette mesure comme médiévale et barbare.

Si les Français avaient approuvé l’arrestation des Juifs par les forces de police 

françaises, Vichy aurait poursuivi sa politique de coopération policière avec 

les Allemands. Partout les Juifs étaient recensés et ﬁ chés, leur arrestation ne 

posait pas de problèmes techniques ; trois trains de 1 000 Juifs chacun sont 

partis chaque semaine entre le 17 juillet et le 30 septembre 1942 : 33 000 Juifs 





[image: image14]
en onze semaines. Les trains auraient pu continuer à partir au même rythme 

ou même à un rythme accéléré, car les Juifs étaient disponibles et les trains 

également. Seule la pression de l’opinion publique, telle qu’elle s’est exprimée 

grâce aux Églises, aux prélats, pétainistes ou non, à la population dans son 

ensemble, pétainiste ou non, a été décisive vis-à-vis du gouvernement de 

l’État français. Ces multiples protestations émanant de l’élite spirituelle des 

pays et de sa base populaire ont freiné Vichy qui a poursuivi sa collaboration 

dans ce domaine criminel, mais dans une mesure bien moindre que celle 

souhaitée par les Allemands – encore 17 000 victimes en 1943 et 14 000 en 

1944. Sans l’exceptionnelle réaction de la population française, les dégâts 

auraient pu être bien plus considérables et la proportion des Juifs déportés 

inversée : les trois quarts au lieu d’un quart. C’est dire que les Français dans 

leur ensemble ont joué le rôle des Justes ; c’est ensemble qu’ils ont contribué 

au sauvetage de plus de 200 000 Juifs en empêchant leur gouvernement 

de continuer à s’engager résolument dans le programme meurtrier de 

l’occupant. Mettant ﬁ n à leur apathie des années 1940 et 1941, les Français ont 

aidé eﬃ  cacement les Juifs à se soustraire aux arrestations et à sauver leurs 

enfants ; nulle part en Europe, pas même en Belgique ou en Italie, la proportion 

des enfants sauvés n’a été aussi importante qu’en France où, sur 70 000 jeunes 

de moins de 18 ans, 59 000 ont échappé à la déportation.

Cette situation, si particulière qu’elle échappe encore à l’entendement de 

nombreux Américains et Israéliens, se retrouve à chaque page de l’ouvrage 

de Georges Loinger. Il a raison de rendre mémoire et hommage à la fois 

aux résistants juifs qui se sont ﬁ xé comme objectif prioritaire de sauver le 

maximum de vies juives ainsi qu’à ces innombrables Justes de France qu’il 

a côtoyés, à qui il a demandé aide et assistance. La précision de ses souvenirs 

et de ses recherches est impressionnante ; elle est l’œuvre de plusieurs 

décennies consacrées à traquer la vérité de ces quatre années apocalyptiques 
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où les Juifs évoluaient à tout moment entre la trahison et l’inhumanité d’une 

part, et la générosité et la compassion d’autre part.

L’historienne pionnière et solide qu’est Sabine Zeitoun a structuré eﬃ  cace-

ment la masse considérable d’informations que contient la mémoire intacte 

de Georges Loinger, animée par sa rigueur intellectuelle. 

Né quelques années avant la Grande Guerre, Georges Loinger est à lui 

tout seul un siècle de vie juive. Son parcours est en tout point remarquable : il 

s’est préparé aux épreuves, il les a assumées courageusement en se dévouant 

pour ses frères, il a œuvré pour la renaissance d’un État juif et pour son 

développement. Enﬁ n, il a donné toutes les années de sa longue retraite 

laborieuse à une noble ambition, dont ce grand livre est l’aboutissement : 

que la France garde en mémoire qu’elle n’a pas seulement quelques Justes, 

mais beaucoup de Justes, et que les Juifs de France ont su résister, les uns 

par les armes, les autres, les « Justes juifs », en s’exposant dans l’ombre pour 

organiser le sauvetage ou la survie de la population juive.

Serge Klarsfeld

Président de l’Association des ﬁ 

ls et ﬁ 

lles des déportés juifs 

de France
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CHAPITRE I  LES RÉSISTANCES JUIVES

L

 

a résistance juive a revêtu des 

 formes multiples et variées condi-

 tionnées par les lieux et les cir-

constances.

En France occupée de 1940 à 1944, 

elle s’est opposée par tous les moyens, 

d’abord légaux puis illégaux, à la politique 

d’extermination menée par les nazis et 

leurs complices.

Si les résistants juifs ont été nombreux, 

tous en revanche n’ont pas appartenu à 

la résistance juive. Beaucoup ont lutté 

dans le cadre de la résistance nationale. 

Aussi, et sans que cela leur ôte un quel-

conque mérite, parlera-t-on à leur sujet 

de « Juifs dans la Résistance ». Résis-

tants juifs et Juifs dans la Résistance ont 

tous combattu le même ennemi, mais 

pas de la même manière, ni non plus 

avec les mêmes priorités. Leur lutte a été 

complémentaire.

Réunissant les diﬀ érentes formes de 

combat, la résistance générale est assez 

aisée à déﬁ nir. Elle renvoie à tout ce qui 

est mis en œuvre pour vaincre l’occu-

pant et le chasser du territoire. Elle lutte 

également contre ceux qui collaborent 

avec lui. 

En revanche, la déﬁ nition de la résistance 

juive soulève plusieurs questions qui ont 

alimenté de nombreux débats chez les 

historiens.

En eﬀ et, selon qu’elle est abordée sous 

l’angle de ses enjeux et de ses modes 

d’action ou à travers sa composante 

identitaire, l’image qui en ressort est 

assez diﬀ érente.

Certains auteurs l’ont déﬁ nie comme un 

ensemble englobant les organisations de 

résistance dans lesquelles l’aﬃ  rmation 

de la spéciﬁ cité juive est manifeste, et ce 

quels que soient les types d’actions 

menées. Les actions de sauvetage ne 

sont donc pas ici un critère déterminant.

La question est aussi de savoir s’il faut 

prendre en compte l’organisation elle-

même ou plutôt s’attacher aux hommes 

et aux femmes qui la composent. Au-

delà des structures elles-mêmes, déﬁ -

nir l’identité juive du résistant présente 

quelque diﬃ  culté. Le critère identitaire 

oﬀ re en eﬀ et la particularité d’être assez 

subjectif.

Ainsi, lorsque Marcel Rayman, l’un des 

résistants de l’Aﬃ  che rouge, lançait à ses 

juges : « En tant que Juif, je ne voyais pas 

d’autre issue que de prendre les armes 

à la main pour lutter contre vous », il se 

positionnait irréductiblement en tant 

que Juif. Il appartenait pourtant à une 

organisation militaire, les FTP-MOI, dont 

l’objectif n’était pas le sauvetage des per-

sécutés, mais la victoire sur l’Allemagne 

pour établir le communisme en Europe et 

ailleurs. 

Mais qui donc mieux que lui pouvait juger 

de sa propre identité juive ?

Peut-on ne s’intéresser par ailleurs 

qu’aux combattants des formations 

spéciﬁ quement juives ? Dans la négative, 

quelle place faut-il alors donner aux Juifs 

qui ont combattu dans des organisations 

non juives, c’est-à-dire aux « Juifs dans 

la Résistance ». Ainsi, lorsque le résistant 

Daniel Mayer déclarait, mais après 

la guerre cette fois : « Je suis socialiste, 

je suis français, je suis juif », il n’en re-

vendiquait pas moins son appartenance 

culturelle, fût-elle citée en dernier.

D’autres auteurs, plus nombreux, ont 

estimé qu’indépendamment des parti-

cularités identitaires, la résistance juive 

a été l’ensemble des actions organisées 
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et dirigées clandestinement par des Juifs 

pour défendre la population juive mena-

cée de déportation. 

Ainsi, la résistance juive est celle qui 

aide les Juifs à se cacher, en fabriquant 

à leur intention des faux papiers, qui 

leur permet de franchir clandestinement 

les frontières suisse ou espagnole ou la 

ligne de démarcation, qui leur procure 

un minimum de moyens ﬁ nanciers pour 

assurer leur subsistance quotidienne et 

clandestine, qui réduit au silence ou qui 

abat les dénonciateurs et les « chasseurs 

de Juifs », qui aide ou suscite les éva-

sions des internés, qui compose, imprime 

et diﬀ use des informations destinées à 

soutenir moralement les persécutés et 

qui leur gagne des sympathies au sein de 

la population non juive.

Fondée sur les modes d’action, cette 

déﬁ nition soulève cependant elle aussi 

plusieurs questions : selon quels critères, 

ou à partir de quel moment, un résistant 

n’est-il plus considéré comme luttant 

pour la survie de son peuple ? Participant 

d’abord au sauvetage, il a pu au hasard 

des circonstances rejoindre la résistance 

nationale intérieure ou extérieure. 

D’autre part, des non-Juifs ont contri-

bué au sauvetage en accomplissant des 

tâches similaires à celles des Juifs. 

Certains même – un tout petit nombre – 

ont travaillé au sein de leurs réseaux. 

Appartiennent-ils aussi à la résistance 

juive ? Dans l’aﬃ  rmative, celle-ci englobe-

rait donc l’ensemble des résistants juifs et 

non juifs engagés dans ces réseaux. 

En ﬁ n de compte, la vraie question est 

peut-être celle de la place de la résis-

tance juive par rapport à la résistance 

nationale où se sont aussi illustrés de 

nombreux Juifs. 

Pour les uns, donc, l’appartenance iden-

titaire a revêtu une importance primor-

diale, car c’est elle qui a guidé avant tout 

leur action et légitimé leur engagement. 

Pour d’autres, c’est la ﬁ bre patriotique et 

républicaine qui a été, sinon l’unique, du 

moins le principal ressort. Pour d’autres 

encore, il a pu s’agir d’une motivation 

purement idéologique. 

S’il est vrai que parmi ces diﬀ érentes mo-

tivations se fauﬁ le une ligne de partage 

entre une résistance juive et une résis-

tance qui n’est pas d’essence juive, les 

unes n’excluent pas nécessairement les 

autres.

Sans doute des raisons historiques, 

sociales et culturelles expliquent-elles ces 

diﬀ érentes sensibilités. Mais les événe-

ments qui surviennent durant l’Occupation 

ont aussi toute leur importance. Les 

politiques antisémites mises en œuvre 

par les nazis et le gouvernement de Vichy 

ont concerné tous les Juifs. Seulement, 

elles les ont visés parfois de manière 

diﬀ érente selon qu’ils étaient ou non 

français, tout au moins jusqu’à l’été 1943. 

Il ne s’agit donc pas ici d’opposer ces 

deux résistances, mais d’en souligner 

plutôt la complémentarité. 

Que puissent être assurées la liberté et la 

sécurité des personnes vivant sur le sol 

français ou venues y vivre paisiblement, 

telle est la raison essentielle de la résis-

tance nationale. En s’eﬀ orçant d’abord de 

protéger ceux que l’on a privés des droits 

les plus élémentaires et qui sont par 

ailleurs voués à l’anéantissement, la ré-

sistance juive se donne un but semblable. 

Même si elle est spéciﬁ que, elle n’est 

donc pas un épiphénomène par rapport à 

la résistance nationale. Elle en fait partie 

intégrante.





[image: image22]
20

CHAPITRE I  LES RÉSISTANCES JUIVES

ZOOM

Qui est juif ?

En zone occupée, le 27 septembre 1940, la première ordon-

nance allemande déclare que « sont reconnus comme Juifs 

ceux qui appartiennent à la religion juive, ou ceux qui ont 

plus de deux grands-parents (grands-pères et grands-mères) 

juifs ». L’occupant modiﬁ era cette déﬁ nition à deux reprises, 

en 1941 puis de nouveau en 1942.

L’État français, quant à lui, impose aux Juifs un statut par la 

loi du 3 octobre 1940. Les critères d’appartenance à la « race 

juive » sont énoncés dans l’article premier de cette loi : « Est 

regardé comme Juif, pour l’application de la présente loi, 

toute personne issue de trois grands-parents de race juive 

ou de deux grands-parents de la même race, si son conjoint 

lui-même est juif. » 

Un second statut des Juifs est instauré par Vichy le 2 juin 

1941. Il élargit la déﬁ nition précédemment retenue par l’État 

français en octobre 1940. La non-appartenance à la religion 

juive, à condition qu’elle ait été eﬀ ective avant le 25 juin 1940, 

doit dorénavant être établie par la preuve de l’appartenance à 

une autre religion.
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LA RÉSISTANCE NATIONALE

La résistance nationale se subdivise en 

résistance intérieure, dont fait partie la 

résistance juive, et résistance extérieure. 

Celle-ci s’exerce à l’extérieur du territoire 

métropolitain, et son quartier général est 

dans un premier temps à Londres.

Qu’elle soit civile ou militaire, c’est essen-

tiellement dans la résistance nationale 

(hors résistance juive) que s’engagent 

les Juifs appartenant, souvent de longue 

date, à la nation française. Ceux que l’on 

désigne sous le nom d’« israélites » 

entrent dans la lutte sans se réclamer 

de leur identité juive.

Tournée contre Vichy et l’occupant, cette 

résistance nationale vise d’abord la 

libération du territoire puis, au-delà, la 

victoire sur l’Allemagne nazie. Elle combat 

donc, avec les Alliés, le même ennemi que 

la résistance juive. Pour elle, comme pour 

les Alliés, la victoire contre l’Allemagne 

nazie doit mettre ﬁ n aux abominations et 

sauver en même temps les Juifs.

LES NAZIS MÈNENT 

UNE GUERRE PARTICULIÈRE 

CONTRE LES JUIFS

Mais la résistance nationale et les Alliés 

n’ont semble-t-il pas perçu – ou voulu 

percevoir – que les nazis, comme le dit 

l’historien Lucien Lazare, livrent une 

Personnel dans un studio de la BBC, Londres, 1944.
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Carte de la France en 1940
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double guerre. L’une est tournée contre 

les États. L’autre est une guerre d’ex-

termination contre les Juifs. Et cette 

guerre-là va plus vite que l’autre. Le ré-

sistant juif Adam Rayski a d’ailleurs écrit 

à ce sujet : « Sur l’horloge de l’histoire, 

les aiguilles avancent plus vite pour les 

Juifs que pour les autres peuples. Le 

temps des autres n’est pas précisément 

le nôtre. »

La priorité des Juifs est donc de sauver 

leur peuple, d’autant que la libération du 

territoire et la victoire ﬁ nale ne peuvent 

se jouer réellement qu’au niveau de 

l’aﬀ rontement des armées alliées et 

allemandes. Au tournant de la guerre, 

en février 1943, cette victoire ﬁ nale peut 

sembler inéluctable à beaucoup. Mais 

dans l’intervalle, les Juifs risquent de 

disparaître. Or justement, la raison d’être 

de la résistance juive est qu’il y ait encore 

des Juifs vivants dans l’Europe libérée.

LA RÉSISTANCE JUIVE 

N’A PAS ÉTÉ VAINE

Aussi, en France, la résistance juive est-

elle tout entière mue par la volonté de 

sauver les Juifs qui tous sont menacés 

de mort. Tout au moins tente-t-elle de 

réduire les eﬀ ets de la politique d’exter-

mination que les nazis ont mise en œuvre 

avec le concours de l’État français. Les 

chiﬀ res nous montrent que ses eﬀ orts 

n’ont pas été vains. 

En eﬀ et, si un quart des Juifs présents 

sur le sol français (environ 55 000 Juifs 

étrangers et 25 000 Juifs de nationalité 

française) ont été victimes de la Solution 

ﬁ nale, les trois autres quarts (240 000) 

ont échappé à la déportation, proportion 

qui est la plus importante parmi les 

grandes communautés d’Europe sous 

domination allemande. Le taux de survie 

chez les enfants (de moins de 18 ans), 

qui étaient 70 000 à l’époque, est encore 

plus élevé puisqu’il est de l’ordre de 84 %. 

Un tel taux de survie n’a pratiquement 

pas d’équivalent ailleurs. 

Cette disproportion entre les enfants et les 

adultes met particulièrement en évidence 

l’action de la résistance juive. Elle s’est 

d’abord attachée à sauver les plus jeunes. 

Environ 10 000 enfants lui sont redevables 

d’avoir survécu à la guerre. Issus majori-

tairement de familles étrangères, donc les 

plus vulnérables, ils n’auraient probable-

ment jamais pu survivre sans l’action de 

cette résistance. 

Mais, compte tenu des circonstances, 

la résistante juive n’aurait jamais pu en 

sauver autant si elle n’avait été aidée 

dans sa tâche par des non-Juifs dont 

beaucoup sont restés anonymes. Ils se 

sont en eﬀ et mobilisés à ses côtés pour 

en soustraire le plus grand nombre à 

la déportation. Même s’il est vrai que 

l’ampleur et la réussite de ce sauvetage 

s’expliquent d’abord par des facteurs 

historiques et sociologiques propres à la 

France, les particularités géographiques 

du pays ont aussi joué un rôle important, 

notamment sa ruralité, l’éparpillement 

de la population juive faisant obstacle 

aux raﬂ es menées par les agents de la 

Gestapo. 

LA SPÉCIFICITÉ DE 

LA RÉSISTANCE JUIVE

La spéciﬁ cité de la résistance juive se 

trouve d’abord dans ses modes d’action. 

Alors que la stratégie de la résistance 

nationale prône le harcèlement de 
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l’ennemi par des moyens civils, mais sur-

tout militaires comme le renseignement, 

le sabotage des voies de communications 

et la guérilla, la résistance juive, quant à 

elle, a un caractère essentiellement civil.

Elle consiste à assurer aux Juifs des 

moyens de subsistance et des lieux sûrs, 

à les munir de faux papiers, à les camou-

ﬂ er et à les faire passer éventuellement à 

l’étranger. En un mot : les soustraire à la 

déportation. 

Et c’est ce même objectif que vise la lutte 

armée dans la résistance juive : éliminer 

les dénonciateurs, aménager des maquis 

en refuges, voire préparer ceux qui, 

un jour, auront à participer à la création 

d’un État juif en Palestine. 

LA NÉCESSITÉ 

D’UNE PRISE 

DE CONSCIENCE 

DE LA SITUATION

Une résistance à l’extermination des Juifs 

a pu aussi exister dans d’autres pays 

d’Europe où la Solution ﬁ nale a été mise 

en œuvre. Il était cependant indispen-

sable que trois conditions essentielles 

fussent réunies. En France, elles le furent 

à partir de la ﬁ n de l’été 1942.

Pour qu’une résistance juive puisse en 

eﬀ et émerger, il était nécessaire qu’il y 

eût au préalable une prise de conscience 

de la volonté nazie d’extermination. Or en 

France, cette politique génocidaire s’est 

concrétisée au cours de l’été 1942. Ce ne 

sont pas les informations concernant la 

réalité de la Shoah qui ont joué ce rôle, 

mais la raﬂ e du  Vel’ d’Hiv’ et celles qui 

ont eu lieu en zone sud quelques se-

maines plus tard. 

Ce qui était absolument nouveau par 

rapport aux raﬂ es de l’année précédente, 

c’est que l’on arrêtait aussi les femmes 

et les enfants. Pour la résistance juive, 

ces événements ont joué le même rôle 

de catalyseur que le STO l’année suivante 

pour la résistance nationale.

L’INDISPENSABLE 

RÉACTIVITÉ DES STRUCTURES 

PRÉEXISTANTES

Outre la condition préalable de la prise 

de conscience, il fallait qu’il y eût des 

organisations communautaires prêtes à 

agir de manière eﬃ  cace. En France, elles 

existaient déjà pour la plupart. Même si 

elles n’étaient pas, a priori, rompues aux 

tâches de sauvetage, elles sont devenues 

très rapidement opérationnelles dans ce 

domaine. Il leur a suﬃ   de quelques mois 

pour réorienter leurs activités ou tout 

du moins en développer de nouvelles, 

comme la fabrication de faux papiers, vite 

devenue indispensable à la résistance 

juive. 

Celle-ci a été précédée d’un ensemble 

d’actions à caractère caritatif auxquelles 

ont participé également des organisations 

d’obédience communiste. Il a fallu en 

eﬀ et faire face très tôt à la paupérisation 

de beaucoup de familles juives immi-

grées, très fragilisées socialement par les 

lois antisémites de Vichy. Ces dernières 

ont d’ailleurs concerné tous les Juifs de 

France, y compris en Afrique du Nord.

Forcées d’intégrer une structure de 

tutelle, l’Union générale des israélites de 

France (UGIF), des organisations se sont 

servies de cette « couverture oﬃ  cielle » 

pour développer progressivement leurs 

activités clandestines.
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UNE DIZAINE 

D’ORGANISATIONS JUIVES 

POUR LA SURVIE

En France, elles sont une dizaine à s’être 

engagées dans le sauvetage : l’Armée 

juive (AJ) ; le Mouvement de la jeunesse 

sioniste (MJS) ; l’Œuvre de secours aux 

enfants (OSE) ; le comité Amelot ; 

les Éclaireurs israélites de France (EIF) ; 

le réseau Westerweel ; le groupe des 

aumôniers ; le réseau Marcel ; le service 

André ; le réseau SF-Wizo ; le groupe de 

l’hôpital de la Fondation Rothschild. 

Certaines de ces organisations ont eu des 

activités militaires, comme les EIF, l’AJ et 

le service André qui ont créé des maquis, 

ou le réseau Westerweel qui s’est plus 

particulièrement consacré au rensei-

gnement et à l’exﬁ ltration. Par rapport 

aux activités de sauvetage, la création 

de maquis juifs peut paraître secondaire. 

Intégrés aux Forces françaises de l’inté-

rieur (FFI) ou en liaison avec elles, ils ont 

cependant participé très activement aux 

combats de la Libération.

Ces organisations communautaires 

investies dans la résistance juive ont 

été constituées principalement de Juifs 

étrangers ou d’origine étrangère et 

d’Alsaciens-Lorrains. Certains avaient 

la possibilité de partir et sont pourtant 

restés. Les autres auraient pu se conten-

ter de sauver leur propre vie et celle de 

leur famille. Ils ont néanmoins pris tous 

les risques pour venir en aide à ceux qui, 

de par leur situation, étaient les plus 

vulnérables, c’est-à-dire en premier lieu 

les immigrés et plus particulièrement 

leurs enfants. 

LE SOUTIEN DES NON-JUIFS 

COMME CONDITION

ESSENTIELLE

La troisième condition indispensable 

à la réussite du sauvetage était celle 

du soutien de la population non juive ou 

au moins d’une partie de celle-ci. Des 

non-Juifs ont aidé des Juifs dès l’instau-

ration des premières mesures antisé-

mites. Un mouvement de solidarité s’est 

véritablement développé à la suite des 

grandes raﬂ es de l’été 1942, à un moment 

d’ailleurs où les Juifs eux-mêmes 

prenaient conscience de l’extrême gravité 

de la situation. 

Longtemps occultée, la résistance juive 

n’en occupe pas moins une place très 

importante dans l’histoire de la Résis-

tance. Elle en est l’une des facettes les 

plus originales. Finalement, la diversité 

qui caractérise la population juive en 

France, à cette époque, se retrouve dans 

son engagement dans la Résistance et 

ses modes d’action.
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À 

 

la veille de la guerre, la France 

 

compte 40 millions d’habitants 

 

dont environ 300 000 à 320 000 

se reconnaissant comme Juifs. Ils ne for-

ment pas pour autant une communauté 

à proprement parler. Il s’agit au contraire 

d’un ensemble très divers constitué de 

Juifs français depuis plusieurs géné-

rations ou récemment naturalisés et 

d’étrangers dont beaucoup sont encore 

non francophones.

LES JUIFS EN FRANCE : 

UNE POPULATION 

TRÈS DIVERSE

Ils résident essentiellement à Paris et 

dans les grandes villes. Mais la défaite de 

1940 provoque la dispersion d’une grande 

partie de la population, Juifs compris. 

Beaucoup parmi ces derniers restent 

dans le sud et le centre de la France, où 

ils s’étaient repliés. Dans ces régions se 

sont également réfugiés, au moment de 

l’invasion allemande, près de 40 000 Juifs 

de Belgique, des Pays-Bas et du Luxem-

bourg. En novembre 1940, les Juifs qui 

résident en Alsace et dans la partie de 

la Lorraine annexée doivent quitter ces 

régions. Leur exode les conduit principa-

lement dans le centre de la France.

CEUX QUE L’ON APPELLE 

LES « ISRAÉLITES »

Les Juifs de vieille souche française, 

ceux que l’on nomme les « israélites », 

sont environ 110 000. Ils sont intégrés 

au reste de la population ; certains sont 

assimilés. Imprégnés des valeurs fon-

damentales républicaines et de l’esprit 

des Lumières, ils sont les héritiers de la 

Révolution française. En leur accordant 

la citoyenneté en 1791, celle-ci a permis 

leur émancipation. Conformément aux 

prescriptions de l’État laïque dans lequel 

ils vivent, leur religion est une aﬀ aire pri-

vée. Beaucoup d’entre eux sont des non-

observants qui ne fréquentent la synago-

gue qu’à de rares occasions, comme au 

moment du Yom Kippour. Certains sont 

athées ou simplement agnostiques. 

Leur judaïsme passant au second plan, 

c’est avec réticence qu’ils se positionnent 

politiquement en tant que Juifs. Sou-

vent aisés, ils exercent principalement 

dans les secteurs commercial, libéral et 

dans la fonction publique. Tous baignent 

dans le milieu non juif avec lequel ils ont 

d’ailleurs noué des liens professionnels, 

amicaux et même parfois familiaux.

LES JUIFS ÉTRANGERS OU 

D’ORIGINE ÉTRANGÈRE

Les Juifs d’origine étrangère les plus ac-

culturés sont généralement ceux qui ont 

bénéﬁ cié d’une mesure de naturalisation. 

Ils sont ainsi 70 000 à avoir obtenu la 

nationalité française entre 1927 et 1940. 

On les reconnaît souvent à leur accent 

yiddish très prononcé. 

Beaucoup d’autres, dont la présence 

est plus récente, ne parlent pas ou peu 

français. À leur arrivée, ils sont cependant 

presque toujours bilingues ; en plus du 

yiddish, ils parlent la langue de leur pays 

d’origine (polonais, hongrois, roumain, 

etc.). Ils ont migré pour des raisons 

assez semblables à celles de leurs 

prédécesseurs, confrontés comme eux 

à l’antisémitisme virulent, à la misère et 

aussi, parfois, à la répression politique. 

Certains, pourtant diplômés, sont partis 

faute de perspectives professionnelles 
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Le nombre de Juifs en France

En mai 1940 à la veille de l’invasion allemande 

Dont :

Français par ﬁ liation

Français par naturalisation

Total des Français

Étrangers et apatrides

En octobre 1940

À la suite des changements suivants :

Prisonniers de guerre en Allemagne

Réfugiés de Belgique et Hollande

Déportés d’Allemagne en France

Répartition géographique

Zone nord occupée

dont 

Paris : 150 000

Zone sud

dont  

Internés dans les camps français : 40 000

Réfugiés de la zone nord : 110 000

110 000

70 000

180 000

120 000

—   12 000

+ 40 000

+    7 000

165 000

170 000

300 000

335 000

335 000

Estimations faites à partir du recensement des Juifs réalisé en vertu de la loi du 2 juillet 1941.

Tableau issu du livre de Lucien Lazare, La Résistance juive. Un combat pour la survie, Les Éditions 

du NADIR, collection Repères, Paris, 2001.
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dans leur pays. Les Juifs en provenance 

d’Allemagne (depuis 1933) ou de l’Au-

triche et de la Tchécoslovaquie annexées 

au Reich (1938-1939) sont en général 

d’un niveau culturel, social et profession-

nel élevé.

Ces Juifs, qui ont le statut d’étranger ou 

celui d’apatride – ressortissant d’États 

qui n’ont plus d’existence légale comme 

la Pologne après l’invasion de 1939 –, 

sont au nombre de 120 000. Beaucoup 

d’entre eux ont connu des déceptions en 

arrivant en France, car dans le contexte 

très troublé des années trente, où se 

prolongent les eﬀ ets de la crise de 1929, 

leur présence est souvent vécue comme 

une menace économique et politique. 

La xénophobie qui se manifeste à leur 

encontre n’est d’ailleurs pas l’apanage 

des seuls non-Juifs. Des « israélites », 

surtout des notables, leur reprochent leur 

trop grande visibilité, de même que leur 

activisme politique, susceptible selon eux 

d’aviver l’antisémitisme contre l’ensemble 

des Juifs en France.

Les Juifs étrangers habitent principa-

lement à Paris. Ils sont généralement 

artisans ou ouvriers. Beaucoup sont 

membres d’associations qui regroupent 

les originaires d’une même ville ou d’une 

même région. Juste avant la guerre, il en 

existait près de deux cents à Paris. Leur 

rapport au judaïsme est très diﬀ érent 

d’un individu à l’autre. Certains sont de 

stricte observance ; d’autres adoptent 

une attitude inverse. 

Quoi qu’il en soit, leur désir d’intégration 

est réel, car seule une toute petite 

minorité de leurs enfants fréquente une 

école yiddish ou confessionnelle. Aussi 

l’école publique, l’école de la République, 

joue-t-elle grandement son rôle intégra-

teur en faisant de leurs enfants – nés en 

France, donc français – de futurs citoyens 

à part entière. À l’image même de ces 

immigrés, les courants de pensée dont ils 

se revendiquent sont également variés. 

Les idéaux marxistes ou socialistes et 

sionistes sont néanmoins dominants. 

Cette population étrangère, arrivée de 

fraîche date, est la plus fragile sociale-

ment. Prise à la gorge par les diﬃ  cultés, 

elle s’eﬀ orce tant bien que mal de 

survivre. Alors que les Juifs étrangers 

s’étaient massivement portés volontaires 

pour s’engager dans l’Armée française 

en 1939, ce sont eux qui seront pourtant 

frappés en premier par les arrestations 

et les raﬂ es de mai et août 1941, avant 

que leurs familles ne le soient à leur tour 

pendant l’été 1942.
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Le sionisme, dont le nom vient du mont Sion, une 

colline de Jérusalem, est une idéologie politique née 

vers la ﬁ n du XIX

e siècle et dont le grand théoricien est 

Theodor Herzl. 

Le sionisme se donne pour but la création et l’existence 

d’un État juif en Palestine. Il entend redonner aux Juifs 

un statut qu’ils ont perdu depuis la ﬁ n de l’Antiquité, 

c’est-à-dire celui d’un peuple vivant regroupé sur un 

même territoire. 

Le mouvement sioniste est depuis ses origines traversé 

par des courants politiques très variés qui ont chacun 

leur propre vision de cet État juif.

Le sionisme
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L

 

’engagement massif des Juifs 

 

étrangers dans l’Armée française 

 

est et reste encore méconnu. Il est 

pourtant l’un des épisodes majeurs de leur 

participation à la lutte armée contre le 

nazisme. 

À la veille de la guerre, il y a environ trois 

millions d’étrangers en France. Dans les 

semaines qui suivent le début du conﬂ it, 

plusieurs dizaines de milliers d’entre eux 

se portent volontaires pour combattre 

dans les troupes françaises, voire dans les 

armées alliées présentes sur le territoire.

LA MÉFIANCE DE L’ÉTAT 

ENVERS LES ÉTRANGERS

Cependant, dans un contexte de méﬁ ance 

générale à l’égard des étrangers, y com-

pris dans la population, les autorités fran-

çaises ont une attitude ambivalente face à 

cet élan de générosité. N’avaient-elles pas 

publié un décret en novembre 1938, sous 

le gouvernement Daladier, prévoyant la 

création de centres spéciaux pour l’inter-

nement des « étrangers indésirables » ? 

Ces camps n’ont-ils pas accueilli quelques 

mois plus tard les rescapés des Brigades 

internationales et de très nombreux Répu-

blicains espagnols puis, dès les premières 

heures du conﬂ it, des réfugiés allemands 

et autrichiens parce que ressortissants 

d’un pays en guerre contre la France ? 

Le besoin d’accroître les eﬀ ectifs de 

l’armée est en eﬀ et contrebalancé par la 

crainte de voir s’y inﬁ ltrer des éléments de 

la « 5

e

 colonne », c’est-à-dire des agents 

au service de l’ennemi. Beaucoup de 

volontaires sont jugés suspects parce que 

communistes. Le fait qu’il y ait un aussi 

grand nombre de Juifs déplaît. Des 

préjugés antisémites alimentent cette 

méﬁ ance. On redoute, entre autres, qu’ils 

se livrent à des traﬁ cs susceptibles de 

créer des tensions au sein des unités. 

Mais, malgré ces réserves, le gouverne-

ment ﬁ nit par lever les dernières restric-

tions à l’enrôlement des étrangers.

LES MOTIVATIONS 

DES VOLONTAIRES

S’il est vrai que tous ressentent le danger 

d’une victoire des nazis, les volontaires 

étrangers qui s’engagent ne sont pas 

nécessairement tous motivés par un fort 

élan patriotique. Certains s’engagent aussi 

pour d’autres raisons liées à la situation 

précaire dans laquelle ils sont plongés. 

Avec l’engagement militaire, une occasion 

s’oﬀ re aux clandestins de protéger leur 

famille des expulsions. Pour d’autres, qui 

sont en situation régulière, cela peut être 

l’espoir d’une naturalisation rapide.

Chez la plupart, néanmoins, l’engagement 

est une démarche qui obéit avant tout à 

des motivations morales très profondes, 

comme celle de se sentir débiteur envers 

le pays, la République, qui les a accueillis. 

LA RUÉE DES VOLONTAIRES 

VERS LES CENTRES 

DE RECRUTEMENT

Lorsque commence enﬁ n l’enregistrement 

des volontaires, l’armée n’est pas capable 

de faire face, du point de vue administratif, 

à un aussi grand nombre de demandes.

Le gouvernement fait alors appel aux 

nombreuses associations auxquelles sont 

aﬃ  liés les étrangers. Leurs locaux de-

viennent provisoirement des centres de 

recrutement où règne une grande eﬀ er-

vescence. Diverses associations juives 

accueillent ainsi des milliers d’hommes 

désireux de s’engager. À elle seule, la Ligue 

internationale contre l’antisémitisme 

(LICA), en enregistre environ 12 000.
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Trois engagés volontaires parmi lesquels Salomon Osowiecki, Barcarès (Pyrénées-Orientales). 28 mars 1940. 
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Sur place, des fonctionnaires aident à 

remplir les formulaires d’engagement. 

Les étrangers maîtrisant le français leur 

servent d’interprète et assistent leurs 

compatriotes dans leurs démarches. 

Parmi les étrangers, les Juifs sont propor-

tionnellement les plus nombreux à s’enga-

ger. Ils seront environ 25 000 à servir sous 

le drapeau français, chiﬀ re assez considé-

rable lorsque l’on sait qu’un grand nombre 

de candidatures à l’enrôlement (peut-être 

20%) ont été refusées. 

Comme à Paris les ambassades de 

Pologne et de Tchécoslovaquie recrutent 

leurs ressortissants, d’autres immigrés 

juifs rallient les armées étrangères pré-

sentes en France. Les Juifs non déchus de 

leur nationalité peuvent s’engager dans les 

troupes polonaises en France. Ils seront 

ainsi plus de 4 000 à rejoindre les rangs 

de cette armée forte de 80 000 combat-

tants au printemps 1940. Ils constitueront 

par ailleurs environ 15 % des eﬀ ectifs de 

l’Armée tchécoslovaque, laquelle compte 

quelque 9 000 hommes.

Pour accueillir toutes ces nouvelles 

recrues, dont beaucoup n’ont aucune 

pratique militaire, le gouvernement fran-

çais crée, entre autres, trois régiments de 

marche de volontaires étrangers (RMVE). 

Dans ces 21

e, 22

e

 et 23

e

 RMVE, 30 à 50 % 

des combattants sont des Juifs. La Légion 

étrangère en reçoit aussi plusieurs milliers. 

Quand ce sont des Allemands ou des Au-

trichiens, elle les aﬀ ecte dans des unités 

en Afrique du Nord. 

PRESQUE TOUJOURS 

EN PREMIÈRE LIGNE

Lorsque, après la « drôle de guerre », 

commence véritablement l’aﬀ rontement, 

au printemps 1940, les régiments de 

volontaires étrangers combattent 

courageusement en première ligne, tout 

comme les troupes coloniales. Comme les 

états-majors ne les « économisent » pas, 

une grande partie des pertes de l’Armée 

française au printemps 1940 aﬀ ecte ces 

unités. Ainsi, le 22

e RMVE stoppe un temps 

la ruée des blindés de Rommel dans la 

bataille de la Somme ; il est cité à l’ordre 

de l’Armée.

Parmi ces unités ﬁ gure la 13

e

 demi-

brigade de la Légion étrangère (13

e

 DBLE) 

qui participe victorieusement aux combats 

meurtriers de Narvik (Norvège) en mai 

1940. Les volontaires juifs et espagnols y 

sont majoritaires. En juin, les rescapés de 

cette unité sont évacués en catastrophe 

vers l’Angleterre, après avoir transité par 

Brest.

DE LA CASERNE AU CAMP 

D’INTERNEMENT

Au moins, ceux-là échappent-ils au trai-

tement auquel sont soumis la plupart des 

engagés volontaires après leur démobili-

sation, à moins qu’ils n’aient été capturés 

par l’ennemi. Les Juifs sont bien souvent 

parmi les derniers à être rendus à la vie 

civile. Les autorités ne tiennent nullement 

compte de leurs états de service. Même 

ceux qui ont obtenu des distinctions 

militaires ne bénéﬁ cient d’aucune recon-

naissance particulière. Certains passent 

directement de la caserne au camp 

d’internement. Les autres sont enrôlés 

d’oﬃ  ce dans des groupes de travailleurs 

étrangers, les GTE, qui ne sont ni plus ni 

moins que des camps de travail. De tels 

camps sont aussi créés par l’État français 

en Afrique du Nord.

D’anciens soldats volontaires s’eﬀ orcent 

de continuer le combat, tout du moins 

ceux qui le peuvent. Certains s’évadent 

des camps d’internement ou des GTE et 
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La longue ﬁ le des volontaires étrangers devant un bureau de recrutement pour l’armée française, rue Saint-Dominique, à Paris.

Camp de recrutement de volontaires de Coëtquidan (Morbihan), 1939-1940. 
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entrent dans la clandestinité. Nombreux à 

Nice, ils réussissent à prendre le contrôle 

de la « Maison du Combattant » créée par 

le gouvernement de Vichy et à promouvoir 

des activités de résistance et de solidarité 

juive. Par la suite, on les retrouve souvent 

dans la résistance armée, communiste ou 

non. Ceux qui sont encore vivants en 1944 

participent très activement aux combats 

de la Libération.

LES ENGAGÉS VOLONTAIRES 

DANS LES FORCES 

FRANÇAISES LIBRES

D’autres combattants intègrent les Forces 

françaises libres (FFL), c’est-à-dire la ré-

sistance extérieure. Les tout premiers à en 

être, dès l’été 1940, sont les « anciens » de 

Narvik, ceux de la 13

e

 DBLE. En 1942, sous 

les ordres du général Koenig, ils combattent 

victorieusement à Bir Hakeim, en Libye, puis 

sur bien d’autres théâtres d’opérations.

D’autres engagements de volontaires 

juifs ont lieu en 1943. Eux aussi intègrent 

les forces de la résistance extérieure. Ce 

sont des Juifs d’Afrique du Nord, la plupart 

séfarades. Vichy les ayant privés de leur 

nationalité française, ceux d’Algérie sont 

confrontés à une diﬃ  culté administrative 

particulière qui retarde leur engagement. 

En 1940 avait en eﬀ et été abrogé le fameux 

décret Crémieux de 1871 qui leur avait per-

mis d’accéder à la naturalisation française. 

Devenus de simples sujets de l’État fran-

çais, beaucoup croupissent dans des 

camps d’internement dont certains ont 

été créés dans le Sud algérien. Il leur faut 

attendre la lente dissolution de ces camps 

à partir du printemps 1943, puis le réta-

blissement du décret Crémieux en octobre 

suivant, pour pouvoir retrouver la nationalité 

française. Ils peuvent dès lors s’engager 

dans les FFL du général de Gaulle. Avec 

les Juifs du Maroc et de Tunisie, ils sont 

ainsi des milliers à rejoindre la résistance 

extérieure. Certains d’entre eux avaient joué 

un rôle déterminant contre les autorités de 

Vichy lors du débarquement allié en Afrique 

du Nord en novembre 1942.

Engagés par patriotisme, mais parfois aussi 

pour des raisons politiques, ces hommes se 

sont battus jusqu’au bout, que ce soit lors 

de la campagne de France, au printemps 

1940, puis plus tard, pour certains, en 

Afrique et sur diﬀ érents théâtres d’opé-

ration en Europe. Malgré cela, ils ont été 

injustement oubliés par l’Histoire.

CHAPITRE III  LES ENGAGÉS VOLONTAIRES

Isaac Zylbersztejn posant avec des militaires sur le front. Lieu non identiﬁ é, 1939-1940.
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Volontaires juifs devant un bureau de recrutement de l’armée française.

CHAPITRE III  LES ENGAGES VOLONTAIRES

ZOOM

Les dénaturalisations

À la suite des mesures de révision des naturalisations prises par Vichy dès 

l’été 1940, plus de 7 000 Juifs se trouvent privés de leur nationalité française. 

Ne pouvant récupérer leur ancienne nationalité, ils deviennent apatrides, 

ce qui les rend particulièrement vulnérables. 

Avec l’abrogation du décret Crémieux, en octobre 1940, les Juifs d’Algérie 

perdent également leur nationalité française. Ils deviennent de simples 

sujets de l’Empire colonial français.
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DANS LA RÉSISTANCE 
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C

 eux qui sont restés en France 

 après la défaite de 1940 et se sont 

 ensuite engagés dans la résistance 

communiste ont connu une double occul-

tation. 

LES JUIFS ÉTRANGERS DANS 

LA RÉSISTANCE COMMUNISTE

L’importance du rôle des étrangers, 

et notamment celui des Juifs, dans la 

résistance communiste a longtemps été 

passée sous silence, y compris et d’abord 

par le Parti lui-même. À la Libération, 

celui-ci a voulu faire apparaître la résis-

tance communiste comme l’émanation 

du « peuple profond de France », quitte 

à « estomper » l’importante contribution 

de sa composante étrangère. Pourtant, 

dans l’entre-deux-guerres, le Parti 

communiste français (PCF) avait été 

pratiquement l’un des seuls à défendre 

les prolétaires étrangers et à leur oﬀ rir des 

structures d’accueil spéciﬁ ques comme 

celles de la MOI.

Les origines de la Main-d’œuvre 

immigrée (MOI)

Dénommée à l’origine MOE (Main-d’œuvre 

étrangère), la MOI (Main-d’œuvre immi-

grée) est une organisation créée durant 

les années 1920 par le PCF. Sa fondation 

fait suite aux grandes vagues d’immigra-

tion venues remplacer la main-d’œuvre 

française décimée lors de la Grande 

Guerre. Les militants communistes étran-

gers sont réunis par nationalité dans des 

« groupes de langues ». À côté de ces col-

lectivités de langue italienne, espagnole, 

arménienne, polonaise, pour n’en citer que 

les principales, existe un groupe atypique 

composé de Juifs de diﬀ érentes nationali-

tés. La langue qui unit ces Juifs du centre 

et de l’est de l’Europe est le yiddish.

La MOI facilite l’intégration des étrangers 

dans la société française. Mais, par leur 

organisation en groupes de langue, elle 

respecte la spéciﬁ cité identitaire de ses 

membres. Pendant la guerre civile es-

pagnole, elle sert d’intermédiaire pour le 

passage en Espagne des membres des 

Brigades internationales. Elle apporte plus 

tard son soutien aux milliers d’entre eux 

qui sont internés en France à partir de 

février 1939.

La MOI dans la clandestinité

Avec la dissolution du PCF en septembre 

1939, la MOI est contrainte d’entrer dans 

la clandestinité. C’est le cas également 

des autres organisations juives d’obé-

dience communiste ou proches du Parti 
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